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Organisation de l'aviation civile internationale

Plan pour la sécurité de l’aviation dans le monde



ATELIER DE TRAVAIL DE L'OACI SUR
L'ÉLABORATION D'UN PLAN NATIONAL DE SÉCURITÉ DE L'AVIATION

Document 4 :
Exercice pratique III : Énumérer les initiatives de renforcement de la sécurité (SEI) prioritaires

Contexte
À l'aide des résultats des exercices pratiques I et II et de la documentation fournie au cours de cet atelier, effectuez les tâches ci-dessous. 
Temps alloué : 3h00
Documentation / Références
· Doc 10131, chapitre 2, sections 2.7 et 2.8 
· Doc 10161, annexes A et B
Vos tâches
1. En se basant sur la liste des problèmes nationaux de sécurité prioritaires (de l'exercice I) et des objectifs, cibles et indicateurs nationaux (de l'exercice II), examinez les extraits de la Feuille de route pour la sécurité de l’aviation dans le monde (Doc 10161), présentée à l'annexe A ;
2. Sélectionnez une série d’initiatives de renforcement de la sécurité (SEI) et leurs mesures spécifiques qui permettront d'atteindre les cibles nationales ;
3. Examinez la liste des SEI sélectionnées et attribuez-leur un ordre de priorité – Sélectionnez celles que vous conserverez pour le plan d'action sous forme de liste prioritaire de SEI ; et
4. Remplissez le formulaire à l'annexe B.

— — — — — — — —

ANNEXE A
EXTRAITS DU DOC 10161
FEUILLE DE ROUTE DES DÉFIS ORGANISATIONNELS (ORG)
COMPOSANTE 1 – SYSTÈME NATIONAL DE SUPERVISION DE LA SÉCURITÉ - PARTIE 1.    ÉTATS
	Initiative de renforcement de la sécurité
	SEI-1 – Affectation stratégique des ressources pour une supervision efficace de la sécurité

	Partie prenante
	États

	Cible(s) du GASP associée(s)
	2.1

	Mesures
		1A – Établir (ou confirmer le cas échéant) les textes administratifs ou législatifs autorisant chaque autorité compétente de supervision de la sécurité à recevoir des ressources financières des autorités publiques ou d’autres sources externes et à les dépenser
	1B – Établir un processus de planification et d’affectation périodiques des ressources adapté à la structure organisationnelle de l’autorité compétente, laquelle est tenue d’assurer une supervision efficace de la sécurité, et le documenter. Utiliser les initiatives SEI-2, SEI-3, SEI-4, SEI-7, SEI-8 et SEI-9 pour déterminer les besoins en ressources.
	1C – Obtenir une source durable et stable de financement (par exemple, budget national, droits et redevances) en mobilisant les organes exécutifs ou législatifs (le cas échéant) ainsi que la direction de l’organisation et d’autres parties prenantes
	1D – Pour des améliorations de petite envergure et à court terme :
	a)	utiliser le Fonds de l’OACI pour la sécurité de l’aviation, la Direction du renforcement des capacités et de la mise en œuvre de l’OACI ou d’autres moyens pour obtenir une assistance technique et financière en coordination avec le groupe régional de sécurité de l’aviation (RASG), l’organisation régionale de supervision de la sécurité (RSOO) et/ou le bureau régional de l’OACI
	b)	solliciter l’assistance d’États plus expérimentés et d’autres parties prenantes, en coordination avec le RASG, la RSOO ou le bureau régional de l’OACI
	c)	se tourner vers d’autres sources de financement (par exemple, Banque mondiale, Banque africaine de développement), en coordination avec le RASG, la RSOO et le bureau régional de l’OACI
	1E – Établir un processus pour suivre l’évolution des besoins en ressources (par exemple, réglementation des nouveaux acteurs, nouveaux organismes de conception) et assurer la coordination nécessaire avec les intervenants octroyant des ressources pour améliorer la supervision de la sécurité, conformément au plan national de sécurité de l’aviation (peut être inclus dans le processus décrit sous la mesure 1B), et documenter ce processus

	Références
	–	OACI, Fonds pour la sécurité de l’aviation (SAFE)



	Initiative de renforcement de la sécurité
	SEI-2 – Mise en œuvre d’un mécanisme permettant à chaque autorité de supervision de la sécurité de disposer de ressources financières suffisantes pour remplir ses obligations nationales et internationales

	Partie prenante
	États

	Cible(s) du GASP associée(s)
	2.1

	Mesures
		2A – Établir, mettre en œuvre et réexaminer régulièrement les mécanismes de financement des autorités, conformément aux mesures énumérées sous l’initiative SEI-1, en vue :
	a)	de l’élaboration de règlements, de procédures et de tout autre élément indicatif
	b)	de la formation
	c)	des activités de surveillance
	d)	de la résolution des carences en matière de sécurité

	Références
	–	Annexe 19 – Gestion de la sécurité
–	Doc 9734, Manuel de supervision de la sécurité, partie A – Mise en place et gestion d’un système national de supervision de la sécurité





	Initiative de renforcement de la sécurité
	SEI-3 – Mise en place d’un mécanisme permettant à chaque autorité de supervision de la sécurité de disposer d’effectifs techniques qualifiés en suffisance pour remplir ses obligations nationales et internationales

	Partie prenante
	États

	Cible(s) du GASP associée(s)
	2.1 ; 2.2

	Mesures
		3A – Définir, et documenter, une méthodologie permettant de cerner les besoins en personnel pour toutes les spécialités des activités de supervision de la sécurité, notamment celles concernant l’élaboration de règlements, de procédures et d’autres éléments indicatifs ; la formation ; les activités de surveillance ; et la résolution des carences en matière de sécurité
	3B – Établir et documenter les qualifications requises du personnel technique, notamment les connaissances et l’expérience pratique requises dans le domaine de l’aviation civile (en tant que pilote, ingénieur, contrôleur de la circulation aérienne ou dans d’autres domaines de compétence), en fonction des tâches et des responsabilités assignées
	3C – Établir et mettre en œuvre un barème de rémunération permettant d’attirer, de recruter et de retenir des collaborateurs techniques qualifiés (en d’autres termes, capacité d’offrir des conditions d’emploi, une rémunération et des avantages compétitifs)
	3D – Établir et mettre en œuvre un système, y compris des plans d’appui aux ressources humaines, afin d’attirer, de recruter et de retenir un nombre approprié de collaborateurs techniques qualifiés
	3E – Établir et mettre en œuvre une procédure documentée permettant de créer des postes, si nécessaire, et de pourvoir des postes vacants
	3F – Faire appel aux RSOO ou à des moyens équivalents pour veiller à disposer du personnel technique qualifié nécessaire à l’exercice des fonctions que l’État ne peut exercer seul
	3G – Mettre en œuvre un processus permettant de vérifier que l’ensemble des collaborateurs techniques et des principaux dirigeants recrutés satisfont aux prescriptions minimales en matière de qualification et d’expérience
	3H – Établir et mettre en œuvre un processus permettant d’apprécier l’évolution des besoins en ressources humaines techniques qualifiées, et élaborer et mettre en œuvre des procédures pour actualiser les besoins en matière de recrutement et de rétention du personnel
	3I – Examiner régulièrement les effectifs réels et veiller à ce qu’ils soient suffisants pour mener à bien toutes les activités requises, notamment l’élaboration de règlements, de procédures et d’autres éléments indicatifs ; la formation ; et l’élaboration de rapports et d’analyses sur les carences en matière de sécurité

	Références
	–	Annexe 19 – Gestion de la sécurité
–	Doc 9734, Manuel de supervision de la sécurité, partie A – Mise en place et gestion d’un système national de supervision de la sécurité



	Initiative de renforcement de la sécurité
	SEI-4 – Formation du personnel technique pour une supervision efficace de la sécurité 

	Partie prenante
	États

	Cible(s) du GASP associée(s)
	2.1 ; 2.2

	Mesures
		4A – Établir et mettre en œuvre des politiques et des programmes de formation pour le personnel technique qualifié (voir SEI-3), faisant en sorte que le type et la fréquence des formations menées à bien (en d’autres termes, formation initiale, périodique, spécialisée et en cours d’emploi) suffisent à acquérir et conserver les qualifications requises et le niveau de compétence correspondant aux tâches assignées et aux responsabilités du personnel technique
	4B – Déterminer la formation qu’il convient de suivre au fur et à mesure pour accomplir toutes les activités requises
	4C – Établir et mettre en œuvre un processus permettant d’apprécier l’évolution des besoins en formation technique, et élaborer et mettre en œuvre des procédures pour actualiser régulièrement les besoins et les plans en matière de formation
	4D – Mettre au point des instructions, des procédures et/ou des prescriptions par écrit en vue d’établir, de tenir à jour et d’archiver de façon systématique les dossiers de formation (qui comprennent les certificats de présence/participation, des informations sur le contenu des cours, les résultats des tâches soumises à supervision, la formation en cours d’emploi (OJT) et les conclusions)

	Références
	–	Annexe 19 – Gestion de la sécurité
–	Doc 8335, Manuel des procédures d’inspection, d’autorisation et de surveillance continue de l’exploitation
–	Doc 9734, Manuel de supervision de la sécurité, partie A – Mise en place et gestion d’un système national de supervision de la sécurité
–	Programme de formation des inspecteurs de sécurité gouvernementaux approuvé par l’OACI
–	OACI, Formation mondiale en aviation
–	OACI, Trousse de mise en œuvre (iPACK) sur l’appui aux entités de l’aviation civile dans l’exécution d’une analyse des besoins en formation



	Initiative de renforcement de la sécurité
	SEI-5 – Mesures correctrices visant à résoudre les problèmes de sécurité détectés lors des activités de surveillance 

	Partie prenante
	États

	Cible(s) du GASP associée(s)
	2.3

	Mesures
		5A – Établir et mettre en œuvre des procédures pour remédier aux carences constatées lors des activités de surveillance, notamment en notifiant ces carences aux entités ou fournisseurs de services habilités ; la catégorie de gravité de la carence ; et un délai pour l’exécution de mesures correctrices
	5B – Établir et mettre en œuvre un processus permettant de prendre des mesures correctrices, notamment des mesures coercitives, si les entités ou les fournisseurs de services habilités ne remédient pas dans un délai raisonnable aux carences constatées au cours des activités de surveillance
	5C – Établir et mettre en œuvre un processus de résolution des carences ou des préoccupations constatées au cours des activités de surveillance déléguées à d’autres entités ou personnes

	Références
	–	Doc 9734, Manuel de supervision de la sécurité, partie A – Mise en place et gestion d’un système national de supervision de la sécurité 





	Initiative de renforcement de la sécurité
	SEI-10 – Élaboration et mise en œuvre de plans de formation et d’un programme de formation officiel pour les enquêteurs 

	Partie prenante
	États

	Cible(s) du GASP associée(s)
	2.2

	Mesures
		10A – Établir et mettre en œuvre des politiques et des programmes de formation définissant le type et la fréquence de la formation à donner aux enquêteurs (par exemple, initiale, périodique, spécialisée et en cours d’emploi) afin qu’ils puissent acquérir et maintenir le niveau requis de connaissances, d’aptitudes, de compétences et de qualifications conformément aux tâches et responsabilités qui leur sont confiées
	10B – Prévoir des plans de formation détaillant et hiérarchisant les types de formation à dispenser aux enquêteurs, en fonction de leurs responsabilités (par exemple, en tant qu’enquêteur, chef de groupe ou d’équipe, enquêteur désigné, représentant accrédité, conseiller ou bien expert ou spécialiste)
	10C – Mettre au point le contenu de la formation, ou valider seulement (si la formation est dispensée par une entité autre, par exemple universités, fabricants, établissements militaires ou autres établissements d’enseignement), afin de s’assurer qu’il cadre avec le programme du service sur la formation aux enquêtes sur les accidents et qu’il contient des informations relatives à la sécurité sur le lieu de l’accident (dangers sur les lieux d’accidents d’aviation)
	10D – Établir et mettre en œuvre un processus permettant d’apprécier l’évolution des besoins en formation technique, et élaborer et mettre en œuvre des procédures pour actualiser régulièrement les besoins et les plans en matière de formation
	10E – Mettre au point des instructions, des procédures et/ou des prescriptions par écrit en vue d’établir, de tenir à jour et d’archiver de façon systématique les dossiers de formation (qui comprennent les certificats de présence/participation, des informations sur le contenu des cours, les résultats des tâches soumises à supervision, la formation en cours d’emploi (OJT) et les conclusions)

	Références
	–	Doc 9734, Manuel de supervision de la sécurité, partie A – Mise en place et gestion d’un système national de supervision de la sécurité
–	Doc 9756, Manuel d’enquêtes sur les accidents et incidents d’aviation, 
partie 1 – Organisation et planification
–	Doc 9962, Manuel de politiques et procédures d’enquête sur les accidents et incidents
–	Doc 10062, Manuel d’enquête sur les aspects de la sécurité en cabine dans les accidents et incidents




	Initiative de renforcement de la sécurité
	SEI-12 – Création et utilisation d’une base de données concernant les enquêtes sur les accidents et les incidents 

	Partie prenante
	États

	Cible(s) du GASP associée(s)
	1.1 ; 1.2 ; 1.3

	Mesures
		12A – Établir une base de données concernant les enquêtes sur les accidents et incidents, dans un format normalisé, pour faciliter l’analyse efficace des renseignements sur les carences réelles ou potentielles en matière de sécurité ainsi que pour déterminer les mesures préventives qui peuvent être nécessaires
	12B – Utiliser, dans la base de données sur les accidents et les incidents, une taxonomie compatible avec le système de comptes rendus d’accident/incident (ADREP) et le Centre européen de coordination des systèmes de notification des accidents et incidents d’aviation (ECCAIRS)
	12C – Établir et utiliser un processus d’analyse des renseignements figurant dans la base de données sur les accidents et les incidents afin de déterminer toute mesure préventive qu’il y aurait lieu de prendre

	Références
	–	Annexe 13 – Enquêtes sur les accidents et incidents d’aviation
–	Doc 9962, Manuel de politiques et procédures d’enquête sur les accidents et incidents
–	OACI, Taxonomie du système de comptes rendus d’accident/incident (ADREP)
–	Centre européen de coordination des systèmes de notification des accidents et incidents d’aviation (ECCAIRS)





	Initiative de renforcement de la sécurité
	SEI-16 – Formation du personnel chargé de la réglementation et de l’inspection des aérodromes à l’appui d’une supervision efficace de la sécurité

	Partie prenante
	États

	Cible(s) du GASP associée(s)
	2.2

	Mesures
		16A – Utiliser l’initiative SEI-4 pour assurer la formation de collaborateurs techniques ayant des responsabilités de supervision de la sécurité dans le domaine AGA, notamment :
	a)	tous les domaines de la spécialité AGA
	b)	des formations dont le contenu vise spécifiquement le personnel chargé de l’acceptation et de la surveillance continue du SGS des exploitants d’aérodromes, conformément à l’Annexe 19
	c)	des formations spécialisées : exploitation des aérodromes ; sauvetage et lutte contre l’incendie ; gestion de la faune ; évaluation des caractéristiques physiques et des systèmes électriques ; contrôle des obstacles ; évaluation et communication de l’état de la surface des pistes ; études aéronautiques et évaluation des risques ; mesures d’application ; signes, marques et éclairage

	Références
	–	Annexe 19 – Gestion de la sécurité
–	Doc 9734, Manuel de supervision de la sécurité, partie A – Mise en place et gestion d’un système national de supervision de la sécurité
–	Doc 9774, Manuel sur la certification des aérodromes
–	Doc 9859, Manuel de gestion de la sécurité





	Initiative de renforcement de la sécurité
	SEI-18 – Mesures correctrices visant à résoudre les carences ou les préoccupations en matière de sécurité constatées lors des activités de surveillance liées à l’exploitation des aérodromes

	Partie prenante
	États

	Cible(s) du GASP associée(s)
	2.3

	Mesures
		18A – Utiliser l’initiative SEI-5 pour garantir la résolution des carences ou des préoccupations en matière de sécurité constatées lors des activités de surveillance liées à l’exploitation des aérodromes :
–	établir et mettre en œuvre un système d’application échelonnée pour garantir que le renouvellement ou le maintien de la validité des certificats d’aérodrome dépendent des résultats satisfaisants des activités de surveillance réglementaire

	Références
	–	Doc 9981, Procédures pour les services de navigation aérienne – Aérodromes
–	Doc 9734, Manuel de supervision de la sécurité, partie A – Mise en place et gestion d’un système national de supervision de la sécurité 
–	Doc 9774, Manuel sur la certification des aérodromes





	Initiative de renforcement de la sécurité
	SEI-28 – Amélioration de la conformité de l’industrie aux réglementations applicables

	Partie prenante
	Industrie

	Cible(s) du GASP associée(s)
	6.1

	Mesures
		28A – Œuvrer à tous les niveaux de l’industrie pour maintenir la conformité avec les réglementations applicables
	28B – Participer aux programmes d’évaluation mis en place par l’industrie et validés par l’OACI (pour les fournisseurs de services)
	28C – Participer aux programmes d’échange de données de sécurité de l’industrie (pour les fournisseurs de services) – des exemples sont énumérés dans les références pour cette mesure

	Références
	28B
–	Conseil international des aéroports (ACI), Airport Excellence (APEX) in Safety 
–	Organisation des services de navigation aérienne civile (CANSO) et Organisation européenne pour la sécurité de la navigation aérienne (EUROCONTROL), Standard of Excellence in Safety Management Systems measurement
–	FSF, Basic Aviation Risk Standard (BARS)
–	Association du transport aérien international (IATA), Operational Safety Audit (IOSA)
–	IATA, Safety Audit for Ground Operations (ISAGO)
–	Conseil international de l’aviation d’affaires (IBAC), International Standard for Business Aircraft Operations (IS-BAO)
–	IBAC, International Standard for Business Aircraft Handling (IS-BAH)
28C
–	Cirium Airline Analytics
–	IATA, Flight Data eXchange (FDX)
–	IATA, Incident Data eXchange (IDX)
–	États-Unis, Aviation Safety Information Analysis and Sharing (ASIAS)
–	Programme Data4Safety (D4S)
–	FSF, Aviation Safety Network


COMPOSANTE 2 – PROGRAMME NATIONAL DE SÉCURITÉ - PARTIE 1.    ÉTATS
	Initiative de renforcement de la sécurité
	SEI-30 – Initier la mise en place d’un PNS à l’échelle nationale

	Partie prenante
	États

	Cible(s) du GASP associée(s)
	3.1 ; 3.2

	Mesures
		30A – S’assurer de la détermination de l’État à améliorer la sécurité
	30B – Effectuer l’auto-évaluation du PNS au regard des PQ, en utilisant le cadre en ligne (OLF) USOAP-CMA de l’OACI
	30C – Désigner l’autorité chargée de coordonner l’établissement et la tenue à jour du PNS ; définir et documenter ses responsabilités et ses rôles
	30D – Cerner et définir les rôles et responsabilités de chaque autorité nationale (par exemple, autorité de l’aviation civile, autorité chargée des enquêtes sur les accidents, autorité de l’aviation militaire et autres autorités, le cas échéant) qui participent à l’établissement et à la tenue à jour du PNS (y compris tout mécanisme de coordination des aspects concernant le PNS au niveau national)
	30E – Mettre sur pied une équipe et un plan de mise en œuvre du PNS
	30F – Repérer les meilleures pratiques de gestion de la sécurité pour faciliter la mise en place d’un PNS

	Références
	–	Annexe 19 – Gestion de la sécurité
–	Doc 9859, Manuel de gestion de la sécurité
–	Site web sur la mise en œuvre de la gestion de la sécurité
–	OACI, Cadre en ligne USOAP-CMA





	Initiative de renforcement de la sécurité
	SEI-31 – Affectation stratégique des ressources pour commencer à instaurer un PNS

	Partie prenante
	États

	Cible(s) du GASP associée(s)
	2.1 ; 3.2

	Mesures
		31A – Établir un plan d’affectation des ressources propice à la mise en place du PNS
	31B – Déterminer et obtenir les ressources utiles auprès des directions des autorités nationales compétentes et des parties prenantes dans l’État afin d’appuyer la mise en place du PNS (ce qui peut être fait au moyen du NASP)
	31C – Collaborer avec le bureau régional de l’OACI et/ou toute(s) autre(s) organisation(s) régionale(s) pour utiliser les moyens disponibles (par exemple, 
la Direction du renforcement des capacités et de la mise en œuvre) afin d’obtenir l’assistance nécessaire à la mise en place du PNS
	31D – Former des collaborateurs techniques qualifiés aux tâches et responsabilités qui leur incombent s’agissant de la mise en place et de la tenue 
à jour du PNS (en travaillant éventuellement avec d’autres entités telles que la RSOO, d’autres États et d’autres organisations, le cas échéant)

	Références
	31A et 31B
–	Annexe 19 – Gestion de la sécurité
–	Doc 9859, Manuel de gestion de la sécurité
–	OACI, Trousse de mise en œuvre (iPACK) sur l’appui aux entités de l’aviation civile dans l’exécution d’une analyse des besoins en formation
31C
–	OACI, Direction du renforcement des capacités et de la mise en œuvre
31D
–	Groupe de collaboration internationale sur les systèmes de gestion de la sécurité (SMICG), 10 Things You Should Know About SMS
–	SMICG, SMS Inspector Competency Guidance
–	SMICG, SMS Evaluation Tool





	Initiative de renforcement de la sécurité
	SEI-34 – Données et informations de sécurité à l’appui des activités de gestion de la sécurité au niveau national (étape 1)

	Partie prenante
	États

	Cible(s) du GASP associée(s)
	3.2

	Mesures
		34A – Établir des lois, des règlements et des politiques nationaux protégeant les données de sécurité, les informations de sécurité et les sources connexes, conformément à l’Annexe 19 :
	a)	veiller à ce que la protection des données de sécurité, des informations de sécurité et des sources connexes n’entrave ni l’administration appropriée de la justice ni le maintien ou l’amélioration de la sécurité
	b)	veiller à la protection des données de sécurité, des informations de sécurité et des sources connexes
	c)	spécifier les conditions dans lesquelles les données de sécurité, les informations de sécurité et les sources connexes doivent être protégées, notamment les principes régissant les dérogations et les mesures de protection faisant autorité, comme la dépersonnalisation des données
	d)	veiller à ce que les données de sécurité et les informations de sécurité demeurent disponibles dans le but de maintenir ou d’améliorer la sécurité de l’aviation
	34B – Instaurer un SDCPS pour saisir, stocker, compiler et analyser des données et des informations de sécurité à l’appui des activités de gestion des performances en matière de sécurité
	34C – Établir et tenir à jour un processus pour déterminer les dangers et les risques de sécurité à partir des données de sécurité, ce qui passe par une évaluation des risques

	Références
	–	Annexe 19 – Gestion de la sécurité 
–	Doc 9859, Manuel de gestion de la sécurité
–	Doc 10159, Manuel du renseignement en matière de sécurité
–	Site web sur la mise en œuvre de la gestion de la sécurité
–	Équipe de taxonomie commune CAST (Équipe pour la sécurité de l’aviation commerciale)/OACI
–	OACI, Taxonomie du système de comptes rendus d’accident/incident (ADREP)
–	SMICG, Development of a Common Hazard Taxonomy
–	SMICG, Hazard Taxonomy Examples
–	SMICG, Risk-based decision-making principles



	Initiative de renforcement de la sécurité
	SEI-35 – Disponibilité des données et informations de sécurité à l’appui des activités de gestion de la sécurité au niveau national (étape 2)

	Partie prenante
	États

	Cible(s) du GASP associée(s)
	3.2 ; 4.3

	Mesures
		35A – Fixer les objectifs en matière de sécurité à atteindre grâce au PNS
	35B – Élaborer des méthodes de mesure de la performance de sécurité qui soient alignées sur les paramètres de sécurité de la région (voir SEI-33E)
	35C – Élaborer des indicateurs et des cibles de performance en matière de sécurité spécifiques à l’État
	35D – Promouvoir le recours à des systèmes de communication des données de sécurité pour les fournisseurs de services
	35E – Encourager la sensibilisation à la sécurité, la communication bilatérale et l’échange d’informations de sécurité dans les organismes aéronautiques nationaux, et encourager l’échange d’informations de sécurité avec l’industrie dans l’État
	35F – Fournir au RASG des informations sur les risques de sécurité opérationnelle et les problèmes émergents

	Références
	de 35A à 35E
–	Doc 9859, Manuel de gestion de la sécurité
–	Site web sur la mise en œuvre de la gestion de la sécurité
de 35A à 35D
–	SMICG, A Systems Approach to Measuring Safety Performance – The Regulator Perspective 
–	SMICG, Measuring Safety Performance Guidelines for Service Providers
35E
–	RASG, Comptes rendus régionaux sur la sécurité
35F
–	Portail sécurisé sur les risques de sécurité opérationnelle et les problèmes émergents



	Initiative de renforcement de la sécurité 
	SEI-38 – Faire progresser la gestion des risques de sécurité au niveau national

	Partie prenante
	États

	Cible(s) du GASP associée(s)
	3.2 ; 4.3

	Mesures
		38A – Concilier les bases nationales de données sur la sécurité de l’aviation, notamment le système de notification obligatoire d’événements, les systèmes de notification volontaire sur la sécurité, les rapports d’audit de sécurité et les statistiques sur le système de l’aviation (volumes de trafic, informations météorologiques, etc.)
	38B – Développer des capacités à l’appui du suivi des problèmes de sécurité ainsi que de la prévention des accidents et incidents
	38C – Encourager l’échange d’informations avec l’industrie

	Références
	de 38A à 38C
–	Doc 10159, Manuel du renseignement en matière de sécurité
–	EUROCONTROL, Voluntary ATM Incident Reporting 
–	European Operators Flight Data Monitoring forum (EOFDM)
–	Federal Aviation Administration (FAA), Aviation Safety Information Analysis and Sharing Program
–	FAA, Aviation Voluntary Reporting Programs
–	IATA, Flight Data eXchange




FEUILLE DE ROUTE DES RISQUES DE SÉCURITÉ OPÉRATIONNELLE (OPS)

COMPOSANTE 1 – CATÉGORIES D’ÉVÉNEMENTS À RISQUE ÉLEVÉ DANS LE MONDE
PARTIE 1.    ÉTATS
1.    IMPACT SANS PERTE DE CONTRÔLE (CFIT)
	Initiative de renforcement de la sécurité
	SEI-1 – Atténuer les facteurs contributifs des risques de CFIT au niveau national

	Partie prenante
	États

	Cible(s) du GASP associée(s)
	1.1 ; 1.2

	Mesures
		1A – Mettre en œuvre les mesures suivantes de sécurité pour prévenir les CFIT :
	a)	s’assurer que les aéronefs sont équipés d’un dispositif avertisseur de proximité du sol (GPWS) à fonction d’évitement du relief explorant vers l’avant, conformément à l’Annexe 6 – Exploitation technique des aéronefs
	b)	encourager l’utilisation du GPWS au-delà des exigences de l’Annexe 6
	c)	publier des orientations à l’intention de l’industrie afin d’accroître le respect des procédures d’alerte du GPWS 
	d)	déterminer et mettre en œuvre des méthodes permettant de promouvoir une meilleure appréciation des risques associés à l’approche
	e)	envisager la mise en œuvre d’approches finales en descente continue (CDFA)
	f)	envisager la mise en œuvre de systèmes d’avertissement d’altitude minimale de sécurité (MSAW)
	g)	promouvoir l’utilisation des données de localisation du GPS pour alimenter le GPWS [via le système mondial de navigation par satellite (GNSS)]
	h)	assurer la mise en œuvre du Système géodésique mondial (WGS)-84
	i)	veiller à ce que les données sur le terrain et les obstacles publiées dans l’AIP soient exactes et actualisées en temps utile
	j)	promouvoir l’utilisation de la méthodologie de gestion des menaces et des erreurs (TEM)
	k)	veiller à la mise en œuvre de mesures efficaces d’atténuation du brouillage radiofréquence (RFI) du GNSS qui garantissent la précision et la fiabilité du service ou des réponses adaptées efficaces
	l)	fournir des orientations aux fabricants et aux exploitants sur l’exploitation en cas de perturbation de l’environnement du GNSS
	1B – Valider l’efficacité des SEI dans l’État, par l’analyse des comptes rendus obligatoires d’événements (MOR), des systèmes de communication volontaire d’événements (VOR) et des enquêtes sur les accidents/incidents (appliquer les méthodologies de gestion de la sécurité)
	1C – Répertorier d’autres facteurs contributifs, par exemple :
	a)	vol dans des conditions environnementales défavorables
	b)	conception erronée de la procédure d’approche et documentation inadéquate [pour les procédures d’approche avec guidage vertical (APV) ou en cas de performance d’alignement de piste avec guidage vertical (LPV)]
	c)	expression conventionnelle utilisée (normalisée ou non normalisée)
	d)	fatigue du pilote, illusion sensorielle et perte de conscience de la situation
	e)	brouillage radiofréquence du Système mondial de navigation par satellite
	1D – Élaborer et mettre en œuvre davantage de SEI pour atténuer les risques des facteurs recensés comme contribuant aux CFIT, le cas échéant
	1E – Évaluer en permanence l’efficacité des SEI

	Références
	–	Annexe 6 – Exploitation technique des aéronefs
–	Doc 9849, Manuel du système mondial de navigation par satellite (GNSS) 
–	OACI, Rapport sur la sécurité
–	Équipe pour la sécurité de l’aviation commerciale – Renforcements de la sécurité aux fins de prévention des CFIT
–	FSF, ALAR Toolkit
–	IATA, CFIT
–	IATA, Safety Report





2.    PERTE DE CONTRÔLE EN VOL (LOC-I)
	Initiative de renforcement de la sécurité
	SEI-2 – Atténuer les facteurs contributifs des accidents et incidents par LOC-I au niveau national

	Partie prenante
	États

	Cible(s) du GASP associée(s)
	1.1 ; 1.2

	Mesures
		2A – Mettre en œuvre les mesures de sécurité suivantes pour prévenir les LOC-I :
	a)	élaborer des règlements et des éléments indicatifs sur la formation à la prévention des pertes de contrôle et aux manœuvres de rétablissement (UPRT) dans tous les programmes de conversion et de formation périodique sur simulateur de vol complet, et en vérifier la mise en œuvre 
	b)	exiger que davantage de temps soit consacré à la formation des pilotes en équipage multiple au rôle de pilote surveillant (pour assurer une coordination efficace des équipages)
	c)	mettre en œuvre des mesures visant à réduire les interférences potentielles des lasers avec les aéronefs, qui peuvent distraire ou aveugler temporairement 
les pilotes
	d)	mettre en œuvre les dispositions de l’Annexe 19, en mettant l’accent sur les mesures visant à recenser et à atténuer les risques liés à la LOC-I et à promouvoir une culture de la sécurité active
	e)	exiger des exploitants aériens qu’ils dispensent une formation approfondie aux pilotes qui tienne compte des facteurs humains, par exemple distraction, baisse de vigilance et conscience de la situation (et vérifier que les membres d’équipage disposent de la formation et des qualifications requises avant d’accomplir leur service de vol)
	f)	élaborer des orientations sur les programmes d’analyse des données de vol (FDAP) afin d’inciter les exploitants à prendre en compte les précurseurs de LOC-I dans lesdits programmes
	g)	promouvoir l’utilisation de la méthodologie TEM
	h)	veiller à la mise en œuvre de mesures efficaces d’atténuation du brouillage radiofréquence du GNSS qui garantissent la précision et la fiabilité du service ou des réponses adaptées efficaces
	2B – Valider l’efficacité des SEI dans l’État via les systèmes MOR et VOR et les enquêtes sur les accidents et incidents (appliquer les méthodologies de gestion de la sécurité)
	2C – Répertorier d’autres facteurs contributifs, par exemple :
	a)	distraction
	b)	conditions météorologiques défavorables
	c)	baisse de vigilance
	d)	procédures d’exploitation normalisée (SOP) inadéquates pour une gestion de vol efficace
	e)	hauteur au-dessus du terrain insuffisante pour le rétablissement
	f)	dépendance à l’automatisation entraînant une dégradation de l’aptitude professionnelle du pilote à voler manuellement ou se traduisant par un manque de conscience ou de compétence quant aux procédures de redressement d’assiettes inhabituelles 
	g)	effet de surprise, commandes de vol inappropriées en réponse à une prise de conscience soudaine d’anomalie de l’aéronef (par exemple, angle d’inclinaison latérale, angle d’attaque ou décrochage)
	h)	brouillage radiofréquence du Système mondial de navigation par satellite
	2D – Élaborer et promouvoir davantage de SEI pour atténuer les risques des facteurs recensés comme contribuant aux LOC-I, le cas échéant, par exemple :
	a)	accroître l’efficacité de la supervision réglementaire
	b)	évaluer l’efficacité et l’application des règlements
	2E – Évaluer en permanence l’efficacité des SEI

	Références
	–	Annexe 1 – Licences du personnel
–	Doc 10000, Manuel sur les programmes d’analyse des données de vol (FDAP)
–	Doc 10011, Manuel sur la formation à la prévention des pertes de contrôle et aux manœuvres de rétablissement
–	OACI, Rapport sur la sécurité
–	OACI, LOC-I
–	Équipe pour la sécurité de l’aviation commerciale – Renforcements de la sécurité aux fins de prévention des LOC-I
–	EASA, Upset Prevention and Recovery Training
–	FAA, AC 120-111, Upset Prevention and Recovery Training
–	FSF, Toolkits and Resources
–	IATA, Environmental Factors Affecting Loss of Control In-Flight: Best Practice for Threat Recognition and Management (1re édition)
–	IATA, Guidance Material and Best Practices for the Implementation of Upset Prevention and Recovery Training (2e édition)
–	IATA, LOC-I
–	IATA, Safety Report
–	IATA, IFALPA, IFATCA, CANSO, Unstable Approaches: Risk Mitigation Policies, Procedures and Best Practices (3e édition)



3.    COLLISION EN VOL (MAC)
	Initiative de renforcement de la sécurité
	SEI-3 – Atténuer les facteurs contributifs des accidents et incidents par MAC au niveau national

	Partie prenante
	États

	Cible(s) du GASP associée(s)
	1.1 ; 1.2

	Mesures
		3A – Mettre en œuvre les mesures de sécurité suivantes pour prévenir les MAC :
	a)	établir des règlements et des orientations pour faire en sorte que les aéronefs soient équipés d’un système anticollision embarqué (ACAS), conformément à l’Annexe 6
	b)	vérifier que les procédures d’avertissement ACAS sont respectées
	c)	encourager l’amélioration des systèmes de contrôle de la circulation aérienne (ATC), des procédures et des outils afin de renforcer la gestion des conflits
	d)	encourager l’amélioration des systèmes et procédures de communications, comme la liaison de données entre le contrôleur et le pilote
	e)	promouvoir l’utilisation de la méthodologie TEM
	f)	veiller à la mise en œuvre de mesures efficaces d’atténuation du brouillage radiofréquence du GNSS qui garantissent la précision et la fiabilité du service ou des réponses adaptées efficaces
	3B – Valider l’efficacité des SEI dans l’État par l’analyse des MOR et des VOR et des enquêtes sur les accidents et incidents (appliquer les méthodologies de gestion de la sécurité)
	3C – Répertorier d’autres facteurs contributifs, par exemple :
	a)	conditions du trafic : densité, complexité, multiplicité de types d’aéronefs et de capacités, entre autres
	b)	efficacité de l’ATC liée à des facteurs tels que la charge de travail, la compétence, le travail d’équipe et le respect des procédures, ainsi qu’à l’influence du SGS des fournisseurs de services de navigation aérienne (ANSP) 
	c)	formation et culture institutionnelle (de l’organisation) de l’équipage de conduite : gestion de la charge de travail, compétence, travail d’équipe, respect des procédures et influence du SGS des exploitants
	d)	systèmes ATC : traitement des données de vol, systèmes de communication, avertissement de conflit à court terme (STCA) et interaction entre opérateurs humains et systèmes d’aéronef, et politiques de passation des marchés 
des ANSP
	e)	équipement de bord : pilote automatique, transpondeurs, ACAS et caractéristiques des aéronefs relatives à leurs performances (vitesse ascensionnelle, par exemple) et à leur taille
	f)	systèmes de surveillance : couverture et qualité des technologies utilisées pour surveiller les positions et mouvements des aéronefs
	g)	traitement des données des plans de vol : efficacité et fiabilité des processus de soumission, d’approbation et de communication des plans de vol
	h)	conception de l’espace aérien : complexité de la structure de l’espace aérien, configuration des routes, étendue de l’espace aérien contrôlé ou non contrôlé, et proximité de zones d’activité ou d’entraînement militaire
	i)	vols dans des conditions environnementales défavorables qui peuvent influencer la gestion des conflits et l’évitement des collisions
	j)	brouillage radiofréquence du Système mondial de navigation par satellite
	3D – Élaborer et mettre en œuvre davantage de SEI pour atténuer les risques des facteurs recensés comme contribuant aux MAC, le cas échéant
	3E – Évaluer en permanence l’efficacité des SEI

	Références
	–	Annexe 6 – Exploitation technique des aéronefs
–	Annexe 8 – Navigabilité des aéronefs
–	Annexe 19 – Gestion de la sécurité
–	Doc 8168, Procédures pour les services de navigation aérienne – Exploitation technique des aéronefs (PANS-OPS)
–	Doc 9868, Procédures pour les services de navigation – Formation (PANS-TRG)
–	Doc 9859, Manuel de gestion de la sécurité
–	OACI, Rapport sur la sécurité
–	Équipe de taxonomie commune CAST/OACI
–	Équipe pour la sécurité de l’aviation commerciale – Renforcements de la sécurité aux fins de prévention des MAC
–	FSF, Toolkits and Resources
–	IATA, Safety Report



4.    SORTIE DE PISTE (RE)
	Initiative de renforcement de la sécurité
	SEI-4 – Atténuer les facteurs contributifs des accidents et incidents par RE au niveau national

	Partie prenante
	États

	Cible(s) du GASP associée(s)
	1.1 ; 1.2

	Mesures
		4A – Mettre en œuvre les mesures de sécurité suivantes pour prévenir les RE :
	a)	s’assurer de l’établissement et de la mise en œuvre d’un programme national de sécurité des pistes et d’équipes de sécurité des pistes
	b)	encourager l’établissement de politiques et formations sur les atterrissages interrompus, les remises des gaz, les atterrissages par vent de travers et vent arrière (jusqu’aux vents maximaux établis par le fabricant)
	c)	sensibiliser les équipages aux systèmes embarqués de dépassement de piste et d’alerte 
	d)	assurer des comptes rendus efficaces et en temps opportun sur les conditions météorologiques et l’état des aérodromes [par exemple, l’état de surface des pistes en conformité avec le format de compte rendu mondial (GRF) de l’OACI figurant dans l’Annexe 14 – Aérodromes, volume I – Conception et exploitation technique des aérodromes, le freinage et les distances déclarées révisées]
	e)	certifier les aérodromes conformément à l’Annexe 14, volume I, et au Doc 9981, Procédures pour les services de navigation aérienne – Aérodromes (PANS-Aérodromes)
	f)	encourager l’installation de systèmes d’arrêt si les critères en matière d’aire de sécurité d’extrémité de piste (RESA) ne peuvent pas être respectés
	g)	s’assurer que des procédures pour réduire systématiquement le taux d’approches non stabilisées sont élaborées et utilisées
	h)	promouvoir la mise en place d’équipes locales de sécurité des pistes
	i)	vérifier l’efficacité des équipes locales de sécurité des pistes, notamment l’efficacité du SGS pour réduire les événements précurseurs qui compromettent la sécurité des pistes
	j)	inclure ces précurseurs compromettant la sécurité des pistes dans le FDAP de l’exploitant
	k)	modéliser les risques, les évaluer et analyser la sécurité des pistes sur la base de comptes rendus d’événements dans le domaine de la gestion du trafic aérien (ATM) et des services de navigation aérienne (ANS), notamment l’exploitation de piste par faible visibilité
	l)	mettre en place un système efficace et rapide de notification des conditions météorologiques et de l’état des aérodromes
	m)	certifier les aérodromes conformément à l’Annexe 14, volume I, ainsi qu’aux PANS-Aérodromes
	n)	s’assurer que le manuel d’aérodrome de l’exploitant prescrive de rendre compte de l’état de surface des pistes dans le GRF en permettant une évaluation et une communication harmonisées de l’état de surface des pistes ainsi qu’une évaluation améliorée par l’équipage de conduite de la performance au décollage et à l’atterrissage
	o)	mettre en œuvre un plan d’action pour l’évaluation et la communication de l’état de surface des pistes
	4B – Valider l’efficacité des SEI dans l’État par l’analyse des MOR, des VOR et des enquêtes sur les accidents et incidents (appliquer les méthodologies de gestion de la sécurité)
	4C – Répertorier d’autres facteurs contributifs, par exemple :
	a)	SOP inefficaces
	b)	non-respect des SOP
	c)	atterrissage long/interrompu/à rebond/ferme/excentré/en crabe
	d)	approches non stabilisées
	e)	signalement insuffisant de l’état de surface des pistes
	f)	conception inadéquate des procédures d’approche
	g)	supervision réglementaire inadéquate
	4D – Élaborer et mettre en œuvre davantage de SEI pour atténuer les risques des facteurs recensés comme contribuant aux RE, le cas échéant
	4E – Évaluer en permanence l’efficacité des SEI

	Références
	–	Annexe 14 – Aérodromes, volume I – Conception et exploitation technique des aérodromes
–	Doc 8168, Procédures pour les services de navigation aérienne – Exploitation technique des aéronefs (PANS-OPS)
–	Doc 9981, Procédures pour les services de navigation aérienne – Aérodromes (PANS-Aérodromes)
–	Doc 9859, Manuel de gestion de la sécurité



5.    INCURSION SUR PISTE (RI)
	Initiative de renforcement de la sécurité
	SEI-5 – Atténuer les facteurs contributifs des accidents et incidents par RI au niveau national

	Partie prenante
	États

	Cible(s) du GASP associée(s)
	1.1 ; 1.2

	Mesures
		5A – Mettre en œuvre les mesures de sécurité suivantes pour prévenir les RI :
	a)	s’assurer de l’établissement et de la mise en œuvre d’un programme national de sécurité des pistes et d’équipes de sécurité des pistes
	b)	élaborer des prescriptions, des politiques, des procédures et des supports de formation susceptibles de favoriser la conscience de la situation par les contrôleurs de la circulation aérienne (ATCO), les pilotes et les conducteurs de véhicules côté piste
	c)	s’assurer que des technologies appropriées sont effectivement utilisées pour améliorer la conscience de situation, comme les cartes aéroportuaires défilantes (AMM) à résolution améliorée, les sacoches de vol électroniques (EFB), les systèmes de vision améliorée (EVS) et la visualisation tête haute (HUD), les systèmes perfectionnés de guidage et de contrôle des mouvements à la surface (A-SMGCS), les barres d’arrêt, et les systèmes autonomes d’avertissement d’incursion sur piste (ARIWS) 
	d)	certifier les aérodromes conformément à l’Annexe 14, volume I, ainsi qu’aux PANS-Aérodromes
	e)	s’assurer que des expressions conventionnelles normalisées sont utilisées en conformité avec la réglementation nationale et les dispositions de l’OACI applicables [par exemple, le Manuel de radiotéléphonie (Doc 9432)]
	f)	veiller à ce que les points chauds aux aérodromes soient identifiés et publiés dans l’AIP
	g)	s’assurer que des stratégies appropriées pour supprimer les dangers ou atténuer les risques associés aux points chauds identifiés sont élaborées et mises en œuvre
	h)	élaborer et diffuser une circulaire d’information sur la prévention des incursions sur piste et la formation des pilotes
	i)	veiller à ce que l’aire de manœuvre des aérodromes soit cartographiée pendant les projets de construction (PANS-Aérodromes)
	5B – Valider l’efficacité des SEI dans l’État par l’analyse des MOR, des VOR et des enquêtes sur les accidents et incidents (appliquer les méthodologies de gestion de la sécurité)
	5C – Répertorier d’autres facteurs contributifs, par exemple :
	a)	opérations dans des conditions de faible visibilité
	b)	conception, équipements et signalisation d’aérodrome complexes ou inadéquats
	c)	diversité et complexité du trafic (files d’attente simultanées multiples, par exemple)
	d)	autorisations conditionnelles
	e)	utilisation simultanée de pistes sécantes
	f)	problème tardif ou changements tardifs apportés aux autorisations de départ
	g)	non-respect des autorisations ATC commis de façon non intentionnelle par l’équipage de conduite et le personnel au sol
	h)	expression conventionnelle utilisée (non normalisée/normalisée ou confusion d’indicatifs d’appel, par exemple) 
	i)	utilisation simultanée de plusieurs langues pour les communications ATC
	j)	maîtrise de l’anglais
	k)	formation et programme d’évaluation inadéquats des conducteurs de l’aire de trafic
	5D – Élaborer et mettre en œuvre davantage de SEI pour atténuer les risques des facteurs recensés comme contribuant aux RI, le cas échéant
	5E – Évaluer en permanence l’efficacité des SEI

	Références
	–	Annexe 14 – Aérodromes, volume I – Conception et exploitation technique des aérodromes
–	Doc 8168, Procédures pour les services de navigation aérienne – Exploitation technique des aéronefs (PANS-OPS)
–	Doc 9981, Procédures pour les services de navigation aérienne – Aérodromes (PANS-Aérodromes)
–	Doc 9137, Manuel des services d’aéroport, partie 3 – Gestion du péril animalier
–	Doc 9432, Manuel de radiotéléphonie
–	Doc 9870, Manuel sur la prévention des incursions sur piste
–	OACI, Plan d’action mondial pour la sécurité des pistes
–	OACI, Documents et trousses à outils sur la sécurité des pistes




COMPOSANTE 2 – AUTRES CATÉGORIES D’ÉVÉNEMENTS À RISQUE DANS LE MONDE
PARTIE 1.    ÉTATS
1.    CONTACT ANORMAL AVEC LA PISTE (ARC)
	Initiative de renforcement de la sécurité
	SEI-16 – Atténuer les facteurs contributifs des accidents et incidents par ARC au niveau national

	Partie prenante
	États

	Cible(s) du GASP associée(s)
	1.1 ; 1.3

	Mesures
		16A – Mettre en œuvre les mesures de sécurité suivantes pour prévenir les ARC :
	a)	élaborer des éléments indicatifs sur les approches non stabilisées
	b)	encourager l’établissement de politiques et formations sur les atterrissages interrompus, les remises des gaz, les atterrissages par vent traversier et vent arrière (jusqu’aux vents maximaux établis par le fabricant)
	c)	assurer des comptes rendus efficaces et en temps opportun sur les conditions météorologiques et l’état des aérodromes (par exemple, l’état de surface des pistes en conformité avec le GRF figurant dans l’Annexe 14, volume I, le freinage et les distances déclarées révisées)
	d)	élaborer des éléments indicatifs et un programme de formation sur le revêtement, la maintenance et l’exploitation des pistes du point de vue de l’exploitant d’aérodrome
	e)	utiliser une liste de vérification de la maturité en matière de sécurité des pistes
	16B – Valider l’efficacité des SEI dans l’État par l’analyse des MOR et des VOR et des enquêtes sur les accidents et incidents (appliquer les méthodologies de gestion de la sécurité)
	16C – Répertorier d’autres facteurs contributifs, par exemple :
	a)	conditions météorologiques défavorables (par exemple, vent arrière, vent traversier, turbulences ou cisaillement du vent)
	b)	approche non stabilisée continue jusqu’à l’atterrissage
	c)	configuration inappropriée de l’aéronef (poids et équilibrage, réglage de compensation/position du centre de gravité et réglage des volets)
	d)	mauvaise gestion du vent traversier
	e)	stabilisateur mal compensé, rotation à une vitesse indue, taux de rotation excessif
	f)	refus du sol dans l’arrondi
	g)	surrotation pendant la remise des gaz
	h)	utilisation incorrecte du directeur de vol
	i)	amortisseur oléopneumatique sous-gonflé
	j)	rotation lente ou tardive
	k)	erreurs de calcul des performances
	l)	frottement du patin, frottement d’une extrémité, frottement d’une nacelle et toucher de la roue avant en premier
	m)	les zones de toucher des roues éclairées pourraient rendre l’atterrissage difficile et entraîner des frottements du patin en raison de l’effet de zone grise pendant la nuit
	n)	l’absence de feux de piste centraux pourrait contribuer à des atterrissages décentrés
	o)	profils d’approche non standard, aides à l’approche à vue mal calibrées
	16D – Élaborer et mettre en œuvre davantage de SEI pour atténuer les risques des facteurs recensés comme contribuant aux ARC, le cas échéant
	16E – Évaluer en permanence l’efficacité des SEI

	Références
	–	Airbus, Preventing Tailstrike at Landing
–	Airbus, Preventing Tailstrike at Takeoff
–	Airbus, Prevention of Unstable Approaches
–	Boeing, Tail Strikes: Prevention
–	Embraer et Boeing, production vidéo, No Landing Is Routine – Brake for Safety, Not for Comfort!
–	FSF, ALAR Toolkit
–	IATA, IFALPA, IFATCA, CANSO, Unstable Approaches: Risk Mitigation Policies, Procedures and Best Practices (3e édition)
–	Skybrary, Landing Flare
–	Skybrary, Rejected Landings





2.    DÉFAILLANCE OU DYSFONCTIONNEMENT D’UN SYSTÈME OU D’UN COMPOSANT 
(NON LIÉ À UN GROUPE MOTOPROPULSEUR) (SCF-NP)
	Initiative de renforcement de la sécurité
	SEI-17 – Atténuer les facteurs contributifs des accidents et incidents par SCF-NP au niveau national

	Partie prenante
	États

	Cible(s) du GASP associée(s)
	1.1 ; 1.3

	Mesures
		17A – Mettre en œuvre les mesures suivantes de sécurité pour prévenir les SCF-NP :
	a)	approuver les programmes de maintenance des exploitants, compte tenu des modifications qui y sont apportées pour refléter l’expérience de l’exploitant, l’environnement d’exploitation et le taux d’utilisation
	b)	approuver les programmes de maintenance de l’exploitant afin d’y inclure, le cas échéant, la surveillance de l’état ou la maintenance en fonction de l’état (CBM), sur la base de la maintenance prédictive (PdM)
	c)	établir les prescriptions pour le contrôle des défauts et des écarts par rapport à la liste minimale d’équipements (LME) approuvée, et en assurer la supervision
	d)	établir les prescriptions en matière de formation des exploitants et du personnel de maintenance sur les facteurs humains, les protections 
de l’environnement, l’analyse des causes profondes, les mises à jour 
des logiciels et des micrologiciels, et l’assurance qualité fournisseurs 
(la formation devrait porter sur les procédures appropriées, ainsi que les techniques de manipulation et de dépannage)
	e)	effectuer une analyse approfondie des causes profondes pour comprendre les raisons sous-jacentes et mettre en œuvre des mesures correctrices
	f)	faciliter la mise en commun d’informations relatives au maintien de 
la navigabilité entre l’État de conception, l’État de construction et 
l’État d’immatriculation – compléter les informations nécessaires sur 
la Circulaire 95, Maintien de la navigabilité des aéronefs en service
	g)	superviser le programme d’assurance qualité du fournisseur
	h)	établir un programme de traçabilité des pièces aéronautiques et prévenir l’installation de pièces inadaptées à l’exploitation
	17B – Valider l’efficacité des SEI dans l’État en utilisant les données fournies par les États et l’industrie (appliquer les méthodologies de gestion de la sécurité)
	17C – Répertorier d’autres facteurs contributifs, par exemple :
	a)	pratiques de maintenance inadéquates
	b)	défauts matériels et problèmes de qualité
	c)	conditions environnementales
	d)	détérioration due au vieillissement des composants
	e)	problèmes de conception
	f)	défauts de fabrication
	g)	problèmes de réparation
	h)	allongement des intervalles de réparation
	i)	surcharge et contraintes mécaniques
	j)	performances humaines, notamment les questions liées aux facteurs humains
	k)	manipulation et expédition incorrectes des pièces
	l)	carences dans les programmes de maintenance
	m)	supervision inadéquate
	n)	mise en œuvre inadéquate des programmes de fiabilité et de surveillance de l’état
	o)	dommages (accidentels ou liés à l’environnement)
	p)	non-respect des SOP appropriées
	q)	pièces non approuvées suspectes (SUP)
	17D – Élaborer et mettre en œuvre davantage de SEI pour atténuer les risques des facteurs recensés comme contribuant aux SCF-NP, le cas échéant
	17E – Évaluer en permanence l’efficacité des SEI

	Références
	–	Annexe 6 – Exploitation technique des aéronefs
–	Annexe 8 – Navigabilité des aéronefs
–	Doc 9760, Manuel de navigabilité
–	Cir 95, Maintien de la navigabilité des aéronefs en service
–	EASA, Part-ORO.MLR.105(f)





3.    RENCONTRE DE TURBULENCES (TURB)
	Initiative de renforcement de la sécurité
	SEI-18 – Atténuer les facteurs contributifs des accidents et incidents par TURB au niveau national

	Partie prenante
	États

	Cible(s) du GASP associée(s)
	1.1 ; 1.3

	Mesures
		18A – Mettre en œuvre les mesures de sécurité suivantes pour prévenir les TURB :
	a)	établir une prescription concernant la fourniture d’informations en temps réel sur les turbulences
	b)	établir un programme visant à mieux fournir et communiquer les SIGMET comme il convient
	c)	établir un programme visant à renforcer la fourniture et la communication voulues des messages d’observation météorologique [messages d’observation météorologique régulière d’aérodrome (METAR), messages d’observation météorologique spéciale d’aérodrome (SPECI)] et des prévisions [prévisions d’aérodrome (TAF), prévisions de tendance] aux aérodromes
	d)	mettre régulièrement à disposition des prévisions du système mondial de prévisions de zone (WAFS) pour les inclure dans les briefings et la documentation en vol
	e)	envisager de mettre en œuvre une recatégorisation de la turbulence de sillage, uniquement si celle-ci permet d’améliorer les critères de sécurité existants
	f)	envisager l’application de minimums de séparation fondés sur le temps ou 
la distance, conformément au Doc 4444, Procédures pour les services de navigation aérienne – Gestion du trafic aérien (PANS-ATM)
	g)	promouvoir la mise en commun des recherches, des expériences, des données et des meilleures pratiques relatives à la prévision et à la gestion des rencontres de turbulences
	h)	accroître le nombre de comptes rendus en vol disponibles, y compris les comptes rendus en vol spécial spéciaux (ARS), en particulier ceux qui sont établis régulièrement et qui contiennent des informations quantitatives sur les turbulences (en d’autres termes, le taux de dissipation des tourbillons de turbulence)
	18B – Valider l’efficacité des SEI dans l’État en utilisant les données fournies par les États et l’industrie (appliquer les méthodologies de gestion de la sécurité)
	18C – Répertorier d’autres facteurs contributifs, par exemple :
	a)	saisonnalité, terrain accidenté et emplacement
	b)	conditions météorologiques et activité convective
	c)	courant-jet/turbulence en air clair
	d)	turbulence de sillage
	e)	disponibilité de bulletins météorologiques en temps utile
	18D – Élaborer et mettre en œuvre davantage de SEI pour atténuer les risques des facteurs recensés comme contribuant aux TURB, le cas échéant
	18E – Évaluer en permanence l’efficacité des SEI

	Références
	–	Annexe 3 – Assistance météorologique à la navigation aérienne internationale
–	Doc 4444, Procédures pour les services de navigation aérienne – Gestion du trafic aérien (PANS-ATM)
–	Doc 8643, Indicatifs de types d’aéronef (liste les catégories de turbulence de sillage de chaque type d’aéronef à voilure fixe)
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ANNEXE B
SÉLECTION DES SEI ET DES MESURES ET ATTRIBUTION DE LA PRIORITÉ
	Numéro et nom de la SEI
	Mesures
	Priorité (pourquoi ?)
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